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tructifs, les modes de tenure et de fi nancement, etc. Par ailleurs, certains 
aspects considérés par les travaux sur la banlieue résidentielle ne sont pas 
présents dans l’ouvrage. On peut penser notamment à la quête de la 
nature qui participe de l’idéal suburbain. En insistant sur le caractère 
urbain des banlieues canadiennes et sur les pratiques des banlieusards et 
des promoteurs, Harris s’éloigne des interprétations qui proposent une 
lecture plus culturelle, voire « environnementaliste » – en s’appuyant 
notamment sur l’analyse des représentations sociales – du processus. Une 
autre question que l’auteur n’approfondit pas est celle des différences qui 
pourraient exister entre les banlieues des grandes villes et celles des villes 
de taille moyenne. Par exemple, la vie en banlieue de Toronto représente-
t-elle une expérience distincte de la vie en périphérie de London ? En plus 
de ces éventuelles dissimilitudes interrégionales, Harris n’établit pas de 
différenciations interprovinciales. En d’autres termes, il ne se préoccupe 
pas du poids ou de l’importance des différences régionales dans l’évolution 
du phénomène suburbain au Canada.

Au même titre que les banlieues canadiennes du début du xx
e siècle, 

celles qui ont émergé après la Seconde Guerre mondiale se sont considé-
rablement métamorphosées. De nos jours, les villes de banlieue remplis-
sent des fonctions assumées traditionnellement par les villes-centres et 
vice-versa. Depuis quelques décennies, nous sommes entrés dans une 
nouvelle ère du développement de la périphérie. L’histoire des régions 
métropolitaines montre que les catégories d’analyse, employées par les 
chercheurs en études urbaines pour caractériser les sous-ensembles socio-
spatiaux, doivent être revues à la lumière des recherches récentes réalisées 
sur les banlieues. En ce sens, grâce à la richesse de son analyse, Harris 
démontre que la banlieue n’est assurément pas un non-lieu sans histoire.

claire poitras

INRS-Urbanisation, Culture et Société

HARVEY, Louis-Georges, Le printemps de l’Amérique française. Américanité, anticolonialisme et 

républicanisme dans le discours politique québécois, 1805-1837 (Montréal, Boréal, 2005), 

296 p.

Le sous-titre de cette étude dit bien son intention et son contenu. 
L’auteur, qui a peaufi né au fi l des ans sa thèse de doctorat et lu 19 jour-
naux du Bas-Canada de l’époque, une quarantaine de brochures, une 
bonne partie des écrits et de la correspondance de Papineau et fouillé 
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maints fonds d’archives, montre de façon systématique que le terme 
d’« américanité » n’est pas qu’un mot à la mode, mais qu’il réfère fonda-
mentalement à la géopolitique historique et actuelle du Québec. L’explo-
ration par les Patriotes après 1774, et surtout après la deuxième crise 
d’Union de 1822, de la mouvance républicaine des États-Unis et des autres 
colonies émancipées d’Amérique latine dit d’entrée de jeu comment 
américanité et républicanisme sont alors liés. Et c’est précisément la 
découverte et l’exploration de cette voie républicaine qui ont donné à 
l’anticolonialisme son visage le plus expressif, celui de la recherche d’ins-
titutions et d’une forme de gouvernement non monarchiques.

Parce qu’il est bien familier avec l’histoire des États-Unis et parce qu’il 
a suivi de façon systématique et concentrée la piste américaine de l’histoire 
de la période, L.-G. Harvey a raison de dire qu’il fait une « tout autre 
appréciation des revendications anticoloniales du mouvement patriote » 
(p. 17). La nouveauté de cette interprétation réside davantage dans 
l’énoncé et le déroulement de la preuve que dans le jugement qui est porté 
sur l’aboutissement du processus en 1837. Si le lecteur informé acquiesce 
à l’idée que le vocabulaire politique est alors « bien républicain » et que la 
cohérence de la démarche républicaine des Patriotes est « plus marquée » 
qu’on n’a pu l’affi rmer, l’analyse de l’admiration première (dans le temps) 
des Canadiens pour la Constitution et les « libertés anglaises » vaut tou-
jours. Le débat me semble porter sur le moment et les causes du change-
ment d’orientation de la lecture de la situation coloniale d’un Papineau, 
par exemple. L’auteur montre bien – tout comme la correspondance de 
Papineau en cours de publication – que ce tournant se situe au moment 
du projet d’Union de 1822. Dès lors, et avant 1830, s’amorce une prise de 
conscience d’une alternative politique propre au Nouveau Monde dont 
l’expérience étatsunienne de 1776 deviendra le modèle le plus général et 
le plus convaincant.

En ne limitant pas la défi nition du « libéralisme » à la seule tradition des 
« libertés » intellectuelles et politiques - qu’elles aient été anglaise, française 
ou étatsunienne -, mais en adaptant la thèse de Pocock, L.-G. Harvey lie 
la critique patriote du capitalisme marchand à la tradition jeffersonnienne 
de la vertu et de la dénonciation de la corruption, mercantile entre autres. 
Pour ce faire, l’auteur a des pages (p. 28-31) fascinantes d’histoire des 
mentalités sur la formation classique des élites bas-canadiennes exposées 
à la rhétorique des grands auteurs dénonciateurs du luxe et de la corrup-
tion à Rome et promoteurs des devoirs du citoyen. Non seulement cette 
approche permet-elle de comprendre autrement la tradition québécoise 
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de critique du « matérialisme » des Américains, mais on voit comment elle 
parcourt la trame de l’époque, de l’initiative du projet d’Union des mar-
chands britanniques de la colonie en 1822 jusqu’à la critique soutenue de 
la liste civile, corruptrice.

Cette analyse fi ne et magnifi quement documentée de la trame améri-
caine de l’histoire du Bas-Canada permet encore de comprendre, par 
exemple, pourquoi on passe en 1826 du Parti canadien au Parti patriote. 
Le changement d’appellation indique à la fois une identifi cation aux 
Patriots de 1776 et un rapprochement avec tous les « patriotes » de la 
colonie, « Canadiens » et autres, dans un mouvement civique d’inclusion. 
Le Bas-Canada était la « patrie » (p. 129) de tous ceux qui avaient éprouvé 
la menace des suites du projet d’Union de 1822 et qui avaient reconnu la 
spécifi cité sociale de l’Amérique.

Dans cet effort systématique pour baliser l’histoire des perceptions bas-
canadiennes des États-Unis, L.-G. Harvey éclaire un autre aspect impor-
tant de la lecture que faisaient Papineau et les Patriotes : le degré de 
souveraineté des États de l’Union américaine et le caractère décentralisé 
du fédéralisme américain, comme le voulaient les Democrats. Cet éclairage 
est précieux en ce qu’il fait voir comment les Patriotes pouvaient être 
attirés par les États-Unis, par l’autonomie de ces « petites républiques 
souveraines » (p. 117), comment l’annexion avait pu être comprise après 
1840 comme un gain d’autonomie et comment, à certains moments, 
l’indépendance envisagée a pu se limiter à cette forme de souveraineté 
« sous pavillon américain ».

Sans exclure les reconversions britanniques d’un John Neilson ou d’un 
Étienne Parent tantôt admiratif  du système étatsunien – ces reconversions 
sont signifi catives de l’importance des options -, l’auteur détaille au fi l des 
pages la variété des expériences dont les Patriotes trouvent le modèle aux 
États-Unis : Sénat élu comme devrait l’être le Conseil législatif, systèmes 
scolaire et pénitentiaire, mode de distribution des terres ; sans compter 
les formes et les stratégies de résistance légale : boycottage et non-consom-
mation des produits d’importation britannique, organisations locales 
comme les comités de correspondance ou les Fils de la Liberté. Au fi l des 
ans, depuis 1822 et de plus en plus vers 1837, on a cherché à comprendre 
et à faire comprendre 1776.

Pour l’auteur, c’est l’historiographie « libérale » qui a banalisé la trame 
républicaine et occulté la poussée anticoloniale de l’expérience politique 
du Bas-Canada au profi t d’une valorisation d’une trame de la loyauté et 
de la domination bienveillante, au cœur d’un « colonialisme intellectuel » 
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(p. 237). La fi gure par excellence de cette approche est lord Durham dont 
« l’interprétation ethnique a voulu discréditer, voire effacer la trace d’un 
mouvement républicain » et dont l’innovation a consisté « à nier que le 
Bas-Canada reproduirait la trajectoire des autres sociétés coloniales du 
continent » (p. 234).

L’argumentation documentée de L.-G. Harvey est convaincante. On 
aurait toutefois aimé voir le rôle de la religion et du discours religieux 
dans cette valorisation de la vertu qui ne paraît être que civile ici. De 
même, lorsqu’on connaît le propos récurrent des voyageurs au Bas-
Canada sur le caractère suranné de cette colonie où on a l’impression de 
voyager dans un temps d’Ancien Régime, il serait intéressant de savoir si 
et jusqu’où la valorisation du sol et du foncier et la dévalorisation du 
mercantile ne trouvent pas dans ce jeffersonnisme une possible voie com-
pensatoire. On peut comprendre que la richesse soit encore ( jusqu’à 
quand, jusqu’à ce que Parent découvre en 1845 l’économie politique et 
l’industrie ?) dans l’agriculture, mais les marchands capitalistes anglais de 
la colonie ne sont-ils pas l’indice que la richesse est alors aussi ailleurs ? 
Autrement formulé : où en était la critique américaine même du jeffer-
sonnisme au moment où Jefferson (1743-1826) quittait la présidence 
(1801-1809) ?

On débattrait volontiers avec l’auteur du degré d’émancipation du Bas-
Canada à l’automne 1837. Le républicanisme des Patriotes, leur admira-
tion et leurs attentes à l’égard des États-Unis ne sont pas les seules varia-
bles d’analyse, sans parler du degré de désaccord avec ce républicanisme 
d’un Neilson ou d’un Parent, et de leur lectorat à Québec ou ailleurs. 
L’état d’avancement de la culture politique et symbolique (la littérature, 
la peinture, la musique, inspiratrices du souffl e émancipateur) doit aussi 
être pris en compte. Une dernière précision : St-John n’est pas le nom de 
plume de Papineau (p. 268, note 7), comme l’a montré François Labonté 
dans un ouvrage récent, Alias Anthony St-John. Les Patriotes canadiens
aux États-Unis dont la trame est aussi de maintenir un suspense sur son 
identité…

Cet ouvrage remarquable n’a rien de la provocation ou du « révision-
nisme » à la petite semaine. C’est un regard nouveau, qui a parcouru les 
textes contemporains, qui s’est posé et reposé sur son objet au fi l de la 
réfl exion et qui donne aujourd’hui à voir une trame cohérente qui a mené 
à des événements décisifs en 1837, événements dont l’analyse semble 
interminable mais qui trouvent ici une interprétation qui réconcilie avec 
cette réalité banale mais occultée dont Papineau disait en 1834 : « Il ne 
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s’agit que de savoir que nous vivons en Amérique et de savoir comment 
on y a vécu. »

yvan lamonde

Département de langue et littérature françaises
Université McGill

HÉBERT, Pierre, avec la collaboration de Élise SALÜN, Censure et littérature au Québec. Des 

vieux couvents au plaisir de vivre, 1920-1959 (Montréal, Fides, 2004), 252 p.

Les historiens intéressés par l’histoire culturelle du Québec attendaient 
depuis longtemps cette suite à Censure et littérature au Québec. Le livre crucifi é 
(1625-1919) de Pierre Hébert, professeur au département des lettres et 
communications de l’Université de Sherbrooke. Cette deuxième partie 
vient de recevoir de l’Association des littératures canadienne et québécoise 
le Prix Gabrielle-Roy 2004 (section francophone), récompense annuelle 
réservée au meilleur ouvrage de critique littéraire publié en français.

Contrairement au système décrit dans le volume précédent, après 1920, 
la censure ne fonctionne plus par voie de proscription littéraire et d’inter-
diction formelle édictée par le clergé. Devenue « prescriptive », elle s’avère 
plus diffi cile à déceler. Pour la traquer, l’auteur a été obligé de changer de 
perspective et de méthode en élargissant la notion de censure. Dans une 
très stimulante introduction théorique, il nous propose de distinguer : 1) la 
censure constitutive « qui précède et gouverne dans ses profondeurs l’acte 
et la parole », « fonde la loi » ; 2) la censure institutive, qui « ancrée dans les 
institutions (cléricale et/ou judiciaire) contrôle le dit et l’interdit » et est 
beaucoup plus évidente (p. 31). L’auteur propose une démarche qui s’ap-
puie sur une appréhension interprétative de l’objet, prenant en compte sa 
nature relative et subjective.

Une première partie, s’étalant de la période de 1920 à 1945, décrit une 
censure constitutive. L’hégémonie cléricale sur la vie culturelle a rendu 
tout interdit explicite inutile. Des organismes tels que l’Association catho-
lique de la jeunesse canadienne-française, l’Action sociale catholique et 
l’École sociale populaire visent « à programmer l’imaginaire » (p. 214). 
Sous la férule de Camille Roy et de Gabrielle Roy, on écrit pour « natio-
naliser » et « régionaliser » le peuple. C’est en vain que la revue Le Nigog et 
le critique Louis Dantin tentent d’ébranler le dogme et de défendre un 
art libéré de la morale. Quelques brèches s’ouvrent certes de 1930 à 1935 
avec la collection « Romans de la Jeune génération » de l’éditeur Albert 


